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Mesdames . Messieurs ,

Conformément au deuxième alinéa de l'article 45 de la

Constitut.on et à la demande de M. le Premier Ministre , une

commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de lo \ adopté par
l' Assemblée nationale après déclaration d' urgence , relatif aux
groupements européens d' intérêt économique et modifiant
l'ordonnance n° 67-821 du 23 septembre 1967 sur les groupements
d' intérêt économique , s'est réunie le mercredi 24 mai 1989 au Palais
du Luxembourg .

Sous la présidence de M. Robert LAUCOURNET ,
Président d'âge , la Commission a d'abord procédé a la désignation de
son bureau .

Elle a élu :

M. Jean FRANCOIS PONCET, sénateur p*esident ;

- M. Michel SAPIN , dc • ute , vice-président ;

- M. Pierre DUMAS, sénateur , rapporteur pour le Sénat

- M. Marc DOLEZ , député , rapporteur pour l'Assemblée
nationale .

o

La commission a ensuite aborde l'examen du texte en

discussion .

Sur la s.uggestin:i de M. Mari' Dolez , elle a d'emblée
examine les arti clé s 10 e t 1 > b i A du projet dt loi , qu'elle a adoptes
dans la rédaction proposée par le Senat .

Puis M. Marc Dolez a note la convergence entre les deux
assemblées , soulignant que le Sénat avait adopté sans modification
21 des 23 articles votés en première lecture par l'Assemblée
nationale . Il a toutefois observé que plusieurs dispositions nouvelles
introduites par le Sénat faisaient apparaître des divergences
d'appréciation entre les deux assemblées .



Un large débat s est alors engage sur la participation des
membres des professions libérales au groupement européen d intérêt
économique ( article 2 bis ) et au groupement d'intérêt économique de
droit interne ( article 13 bis ). Compte tenu de leur similitude d'objet la
commission a décide de soumettre ces deux articles à discussion

commune .

A l' article 2 bis les commissaires sont convenus du

caractère superfétatoire de dispositions Igurant par ailleurs de
façon explicite , à l'a"ticle 4 du reglement 2137-85 du Conseil des
ministres des Communautés européennes .

L ' article 1 3 bis a fait l'objet d' un examen attentif.
M.Marc Dolez a estimé que les dispositions de cet article étaient
inutiles , parce que le G.I.E. n'est pas un mode d'exercice d'une
profession et ne peut avoir qu' une activité auxiliaire ou
complémentaire ; la participation à un G.I.E. ne saurait avoir , à
l'évidence , pour effet de délier les membres de ces professions des
règles de caractère professionnel et déontologique auxquelles ils sont
soumis . C' est pourquoi , il a jugé préférable d' inviter le
Gouvernement , au cours du débat , à adapter , en tant que ue besoin ,
les textes réglementaires relatifs aux professions libérales .

M. Pierre Dumas a considéré , en revanche , qu' il était
important de préciser dans le texte que les membres des profesions
libérales pourront participer à un G.I.E.

Mme Nicole Catala ne s'est pas déclarée convaincue par
l'argument de M. Marc Dolez , selon lequel la voie réglementaire
permettrait d'apporter une solution plus rapide à ce problème .
Partageant l'avis exprimé par M. Pierre Dumas elle a , au contraire ,
estimé préférable de légiférer , dès à présent , en maintenant le
principe de la libre adhésion des professions libérales à un G.I.E.

A l' issue de cvt échange de vue , la commission n'a pas juge
possible de parvenir immédiatement à un accord et elle a alors décidé
la réserve des articles 2 bis et 13 bis.

Puis l ar ticl e 4 a etc adopte dans la rédaction
l'Assemblée nationale .

Après les observations de MM . Pierre Dumas et Marc
Doiez , rapporteurs , la commission a supprime l'article 15 quater A
introduit dans le texte par le Sénat .

Par souci de cohérence avec sa décision sur l'article 4 du

texte en discussion , elle a supprime l'article 15 quater B adopté par le
Sénat .



A la suite d'une suspension ri .. séance , la commission a
procède à un nouvel examen des articles 2 bis et 13 bis.

M. Michel Sapin a observé que l' f ticle 13 bis , introduit
par le Sénat , avait , dans l'esorit de ses auteurs , un double objet :
d' une part , lever les obstacles juridiques a l'adhésion à un G.I. K. de
certaines professions réglementées : d' autre part , éviter que cette
adhésion ne puisse porter atteinte aux regles de nature
professionnelle et déontologique régissant lesdites professions .

S' il a fait part de von accord avec le premier objectif
poursuivi par cet article , il a er, revanche estime que la mention des
réglés déontologiques ne saurait en elle meme résoudre les
problèmes lies à l'adhésion des membres de professions libérales à un
G.I.E. Il a considéré que les difficultés actuelles résidaient surtout
dans l' inadaptation de certains textes réglementaires régissant les
professions concernées . Il a suggéré que les deux rapporteurs
appellent l'attention du Gouvernement sur ce point et l' incitent a
procéder aussi rapidement que possible a l' a J aptation de ces textes
réglementaires .

Enfin . M. Jean François-Poncet a insiste sur la necessite
de mener rapidement une réflexion sur l'avenir de ces professions ,
afin de préserver leur compétitivité face aux grands cabinets
d'affaires internationaux . A ce ' égard , l' adhésion à un G.I.E. devrait
non seulement être autorisée mais , de surcroît , encouragée .
M. Michel Sapin a approuvé cette position .

A la suite de ces interventions , et dans un souci de

compromis , M. Pierre Dumas a admis que , sans s'écarter de
l' intention initiale du Sénat , il serait possible de supprimer la
réference explicite au respect des règles déontologiques qui régissent
ces professions .

Sur sa proposition , la commission mixte paritaire a
supprime l'article 2 bis et adopté l'article 13 bis dans une nouvelle
rédaction .

On trouvera ci-après le texte élabore par la Commission
mixte paritaire , ainsi que le tableau comparatif des rédactions qui
avaient été adoptées respectivement par le Sénat et par l'Assemblée
nationale .



TEXTE KI.AKORK

PAR LA COMMISSION MIXTK PARITAIRE

PROJET DE LOI RELATIF Al X C KO LIT >

EL ROPKKNS D' INTÉRÊT KCONO.M QU K K MO :..
L'ORDONNANCE N° 67-821 DL 23SKPTKMKKK l ! o >1 K

LKS CJ ROL I » ! M K NTS )'I NT K K ET K C0 N O M Q L K

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES A L X C KO I I ' K M K NT S

K U RO P K E N S I )' NT É R KT KCONO M Q L ! :

Article 4

Les décisions collégiales du groupement européen
d' intérêt économique sont prises par l'assemblée des membres du
groupement . Toutefois , les statuts peuvent stipuler que ces décisions ,
ou certaines d'entre viles , pourront être prises sous forme de
consultation écrite .

Article 10

1 . ' utilisation dans les rapports avec les tiers de tous act »--.
lettres , notes et documents s imilaires ne comportant pas les mention*
prescrites par l'article 25 du reglement n 2137-85 du 25 juillet 1 985
précité du Conseil des communautés européennes est punie des
peines prévues à l'article 11 de l'ordonnance n 67-821 du 23
septembre 1967 sur les groupements d' intérêt économique .
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CHAPITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX GROUPEMENTS

D' INTKRKT ÉCONOMIQUE

Article 13 bis

Après l'article premier de l'ordonnance n° 67-821 du
23 septembre 1967 précitée . il est inséré un article premier-1 ainsi
rédige :

" Article premier-1 - Les personnes exerçant une
profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou
dont le titre est protégé , peuvent constituer un groupement d' intérêt
économique ou y participer ."

Article 15 bis A

L'article 3 de l'ordonnance n° 67-821 du 23 septembre
1967 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les personnes qui ont agi au nom d'un groupement
d' intérêt économique en formation avant qu' il ait acquis la jouissance
de la personnalité morale , seront tenues , solidairement et
indéfiniment , des actes ainsi accomplis , à moins que le groupement ,
après avoir été régulièrement constitué et immatriculé , ne reprenne
les engagements souscrits . Ces engagements sont alors réputes avoir
ete souscrits dès l'origine par le groupement .



TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par l'Assemblée nationale
en première lecture

P rojet de loi
relatif aux groupements européens
d' intérêt économique et modifiant
l'ordonnance n° 67-821 du 23 septembre

1967 sur les groupements d'intérêt
économique

CHAI'ITKK l'KKMIKR

DISPOSITIONS RELATIVES

AUX G RO U l' K M E NTS KUROI'KKNS

D' INTKRKT KCONOMIQUK

Art. 4

Les décisions collégiales du '
groupement européen d' intérêt économique
sont prises par l'assemblée lies membres du
groupemenL . Toutefois , les statuts peuvent
stipuler que ces décisions , ou certaines
ri'enlre elles , pourront être prises sous !
forme de consultation écrite . i

I exte adopté par le Sénat
en première lecture

Projet de loi
relatif aux groupements européens
d' intérêt économique et modifiant
l'ordonnance n° 67-821 du 23 septembre

1 967 sur les groupements d' intérêt
économique

CII APITKK l' KKMIKK

DISPOSITIONS RKLATIVKS

AUX GROUPEMENTS EUROPKKNS

I )' I N T K K ET K l ' O NOM Q L K

A rt. :? bis ' ri oui fau

Les membres des professions libérales
soumises à un statut législatif ou
réglementaire ou dont le titre est protegé
peuvent adhérer à un groupement européen
d'intérêt économique

Nonobstant toute disposition contraire ils
restent toutefois soumis à l'ensemble des
dispositions légales or réglementaires et aux
règles professionnelles ou déontologiques qui
s appliquent à leur profession .

Art. 4

Alinéa sans modification

Sauf si le groupement est soumis à
l'obligation de designer un commissaire aux
comptes les décisions peuvent encore
résulter du consentement de tous les

i membres exprimes dans un acte .



*

Texte adopte par l'Assemblée nationale
en pre<niere lecture

Art. 10

Toute infraction aux dispositions de
l'article 25 du règlement nc 2137-85 du 25
juillet 1 985 pre c tte du Conseil des
communautés européennes est punie des
peines prévues à l'article 1 do l'ordonnance
n° 67-821 du 23 septembre 1967 sur les
groupements d' intérêt économique .

CIIAlMTKi : Il

DISPOSITIONS RELATIVES

AUX ( HOUl'KMKNTS D' INTKKKT

KCONOMIQUK

Texte adopte par le Senat
en première lecture

Art l (>

L'utilisation dans les rapports avec Us
tiers de tous actes , lettres , notes et documents

similaires ne comportant pas les mentions
prescrites par l'article 25 du règlement n "

économique .

( I1A1MTRK II

DISPOSITIONS KKLATIVKS

AUX (IKOUPKMKNTS D' INTKKKT

KCONOMIQUK

Art. 13 bis ( nouveau )

Après l'article premier de l'ordonnance
n " 67 821 du 23 septembre 1967 précitée . il
est inséré un article premier -1 ainsi redige

Article premier -1 La faculté , pour les
personnes exerçant une profession
libérale soumise à un statut législatif
ou réglementaire ou dont le titre est
protège , de constituer un groupement
d'mterrt économique ou d'v participer .
nc dt roger a u \ ■ hhgati->ns le,., a ! es .
reglenit ntaires ou deont , logique qui

régissent cette prl ; essu>ri



>1

1 t-xte adopte par l' Assemblée nationale
en première lecture

I ex te adopte par le Sema
en première lecture

Art. 15 bis A < nouveau )

L'article 3 de l ordonnance ri 67-821

du 23 septembre 1967 précitée est complete
par un alinéa ainsi rédigé :

Lus personnes , qui uni agi an nom
d'un groupement d'intérêt économique en
formation avant qu'il ai ' acqui -; la
jouissance de la personnalité morale , seront
tenues , solidairement et indéfiniment des
actes ainsi accomplis à moins que le
groupement , après avoir etc regulièren\ent
constitué et immatricule , ne reprenne les
engagements souscrits . Ce < engagements
sont alors réputés avoir été souscrits , dés
l 'origine par le groupement

Art. 15 quater A ' nouveau )

L article 8 de l ordonnance n '' 67-$2 1

du 23 septembre 1967 précitée est complete
par un alinéa ainsi rédigé :

A l'initiative d'un gérant ou à la
demande d'un membre , le ou les gérants
doivent organiser une consultation des
membres afin que ces derniers prennent une
décision

Art 15 quater n ' nouveau >

l. article S de l'ordonnance n 67 S2

du 23 septembre 11)67 previtee - st complète
par un alinéa ainsi rédigé

Les statuts peuvent stipuler que le s
décisions ou certaines d'entre elles sont

prises sous forme de consultation écrite Sauf
si le groupement est tenu de designer un
commissaire aux comptes . les décisions
peuvent encore résulter du consentement de
tous les membres exprime dans un acte .


